
PRÉSENTATION DU PROJET DE 
LOI DE FINANCES 2016 : AUX 
FINANCES 2 548 EMPLOIS SUP-
PRIMÉS ! 
Depuis 15 ans le rythme ne faiblit pas, et 
c’est plus de 30.000 collègues qui man-
queront dans les services l’année pro-
chaine, (à besoin constant), alors que 
nous faisons l’expérience tous les jours de 
l’attente croissante de la société vis-à-vis 
de nos services. 

Le gouvernement compte encore sur l’in-
formatique pour nous remplacer. Dans le 
projet de loi de finances, il est ainsi 
écrit : "La réduction substantielle des 
dépenses de fonctionnement, et la dimi-
nution des effectifs, accompagneront la 
poursuite des efforts de dématérialisa-
tion et la rationalisation des implanta-
tions territoriales". 

Nous savons tous à quel point la dématé-
rialisation allège notre charge de travail ! 
(sans parler de l’inégale maîtrise des ou-
tils numériques par nos concitoyens). 

Concernant la "rationalisation des implan-
tations territoriales", pour ceux qui aurait 
encore des doutes, la présentation du PLF 
2016 est explicite : "Au niveau déconcen-

tré, la politique immobilière de l’État 
revêt une importance stratégique au mo-
ment où la carte territoriale et le mail-
lage des services publics sont repensés." 

Mais supprimer des milliers d’emplois 
(pour lutter contre le chômage des jeunes 
sans doute !) ne suffit pas, il faut aussi 
geler nos carrières après avoir gelé nos 
rémunérations : "Par ailleurs, la réduction 
des enveloppes catégorielles des ministè-
res se poursuivra en 2016, ce qui permet-
tra de limiter la progression de la masse 
salariale." 

Nous aussi annonçons la couleur, mobili-
sons-nous massivement dès la rentrée ! 
Ce gouvernement n’arrêtera de nous 
tondre la laine sur le dos que si tous en-
semble nous agissons. 
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CAPL RECOURS, MUTATIONS 
 à la DRFIP NORD... 

Tous les comptes-rendus de CAPL :  
http://cgt.drfip59.free.fr/spip.php?rubrique7 
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VERIFICATEURS MEDEF'PROOF ? 

Depuis sa création en 1979 par la Confédération Générale du Travail, INDECOSA-CGT 
agit pour la mise en mouvement des consommateurs ainsi que la défense et la 
conquête de leurs droits. L’association pour l’information et la défense des consom-
mateurs salariés est agréée par le Ministère de l’économie, des finances et de l’indus-
trie, et siège au Conseil National de la Consommation (CNC) ainsi que dans 33 instan-
ces représentatives. L’association vous accompagne dans vos démarches lorsque vous 
êtes exposés à un litige lié à la consommation. 

Quels sont ses activités ? 

• Conseille et Défend vos droits individuels et collectif, 
• Vous représente dans les instances auprès des pouvoirs publics, 
• Milite pour un consumérisme socialement et environnementalement responsable, 
• Intervient dans de nombreux domaines : 
• Banque : Surendettement, crédit à la consommation et service bancaire universel. 
• Énergie : Tarifications des énergies, litiges liés à la concurrence, le mix énergétique. 
• Environnement : Déchets domestiques, qualité de l’eau, impact des produits chimiques. 
• Logement : Crédit hypothécaire, droit au logement, service public de l’habitat. 
• Santé : Sécurité alimentaire et obésité, droits des patients, médicaments et produits de santé. 
• Nouvelles technologies de l’information et de la communication (NTIC) : Abus des opérateurs de 
téléphonie mobile. 
• Transports/Services publics : Proposition pour une instance représentative des usagers et de-
mande d’un statut pour les associations d’usagers. 

 
Si vous êtes syndiqués à la CGT vous êtes adhérents de droit à INDECOSA-CGT (information et dé-
fense des consommateurs salariés, retraités et privés d’emplois). 
 
A la DRFIP NORD ? 
Vos référents INDECOSA-CGT pour la DRFIP Nord sont : 
BARNAULT Laurence : laurence.barnault@dgfip.finances.gouv.fr 

BRODOWSKI Pascal : pascal.brodowski@dgfip.finances.gouv.fr 

GUAQUIER Christelle : christelle.guaquier@dgfip.finances.gouv.fr 

N’hésitez pas à les contacter ! 

INDECOSA-CGT : AGIR AVEC LES CONSOMMATEURS SALARIÉS ! 

Nous apprenons dans une note du 29 juin 2015 de l'ENFiP que l’administra-
tion stipule la mise en place d’un stage obligatoire en entreprise pour les 
inspecteurs stagiaires affectés sur des missions liées au contrôle fiscal.  
La note précise que les entreprises retenues seront sélectionnées par le 
MEDEF : « La liste des entreprises volontaires pour accueillir les futurs véri-
ficateurs sera transmise par le MEDEF au service du contrôle fiscal, en ad-
ministration centrale » ! Dans la louable intention peut être de décharger 
nos stagiaires de la recherche fastidieuse d’une entreprise où faire son 
stage ?!!  
 
Encore une fois, l’administration se met au service de l’entreprise, et pas 
n’importe laquelle, puisque l’organisation patronale MEDEF représente la 
frange la plus extrémiste du patronat. Rappelons que ce dispositif a brièvement été expérimenté quel-
ques années auparavant à l’ex DGI sans convaincre personne de son utilité. Ce stage en entreprise doit 
se conclure par la confection « d’un rapport d’étonnement » par le stagiaire…  
La CGT conclut préalablement à son étonnement quant à la philosophie sous-jacente à cette mise en 
place de ce stage « pratique » très loin de la finalité du contrôle fiscal.  
 
À un moment où un certain nombre de vérificateurs sont en pleine crise de doute sur la finalité de leurs 
missions, ce nouveau signe d’allégeance à « l’entreprise » ne va pas les rassurer ! 
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Le défi était osé et il a été relevé avec brio : l'Ugict et la CGT sont parvenues à rassem-
bler plus d'un millier de cadres et salariés qualifiés au beau milieu des tours de La Dé-
fense ce 17 juin pour des échanges, des premiers contacts, des débats, des rencontres 
avec les militants. Cette journée répondait à un certain nombre d'objectifs que se sont 
fixées la CGT et son organisation spécifique des ingénieurs, cadres et techniciens : être 
une CGT présente aux côtés de tous les salariés et qui a vocation à les organiser, y compris ceux dont on croit 
encore et à tort qu'ils n'y ont pas leur place. 
 
"L'objectif de la rencontre est d'alerter les cadres et les salariés ayant des responsabilités sur les enjeux du tra-
vail qualifié malmené" a souligné Marie-José Kotlicki, la secrétaire générale de l'UGICT. 
 
Le sondage Viavoice publié par l'UGICT atteste d'ailleurs de l'existence d'un profond malaise chez les cadres: 
dégradation des pratiques managériales, charges de travail en hausse et sentiment de ne pas être associés aux 
choix stratégiques de l'employeur. "Il s'agit de démontrer que la CGT est un syndicat fait pour eux", souligne 
Virginie Gensel-Imbrecht, membre de la direction confédérale. 
 
Etre une CGT qui fait des propositions crédibles comme alternatives aux politiques menées dans les entreprises 
et par les pouvoirs publics. Une CGT qui a des propositions revendicatives qui parlent aux salariés qualifiés et 
en responsabilités parce qu'elles touchent à leur travail, à leurs conditions de vie, à la reconnaissance de leurs 
qualifications, de leur rôle dans l'entreprise. 
 
De fait, sur le parvis de La Défense, on a parlé de la perspective d'un vrai droit 
à la déconnexion, de la réduction du temps de travail, de la reconnaissance 
des qualifications dans le salaire. On a aussi parlé d'industrie et d'emploi, alors 
que par exemple, les milliers de salariés de la tour Areva sont taraudés par 
l'inquiétude quant à leur avenir. On a aussi parlé du projet de directive euro-
péenne sur le secret des affaires contre lequel se sont mobilisés tous les syndi-
cats français, de nombreuses associations et des journalistes parce qu'il bâil-
lonnerait notamment les salariés en responsabilités qui viendraient à dénoncer 
les pratiques managériales, commerciales, sociales, financières, contraires à 
l'éthique. Sur ce sujet, la bataille ne fait que commencer", a lancé Marie-José Kotlicki. "On ne s'interdit pas 
d'organiser un rassemblement national" pour faire barrage à ce texte. 

DE LA DÉFENSE À L’ATTAQUE 

La plaquette action sociale 2015 de la CGT Finances : logement, prêts ; aides, restauration collec-
tive, vacances...les prestations et nos propositions : 

   http://cgt.drfip59.free.fr/IMG/pdf/plaquette_action_sociale.pdf 

PLAQUETTE ACTION SOCIALE 2015 - CGT FINANCES 



CGT Finances Publiques Nord  
Cité Administrative, porte 405,  

175 rue Gustave Delory  BP 90029  
59018 Lille cedex 
 03 20 95 63 75 

CGT Finances Publiques Lille et environs  
82 Av Kennedy, 59033 Lille cedex  

03 20 62 42 84 

CGT Finances Publiques Valenciennes  
rue Raoul Follereau 59300 Valenciennes  

 03 27 14 66 56 

 

 

 

Secrétaire départemental : Laurent PERIN  

 

 

Secrétaires Lille et environs :  

Annick VIDAL et Yannick MASSIET 

 

Secrétaire Valenciennes : Christine BASSEUX 

 

Retrouvez tous les militants, tous les élus de la CGT  

Finances Publiques sur le site internet : 

http://cgt.drfip59.free.fr 

����  cgt.drfip59@dgfip.finances.gouv.fr 


